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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LA POLITIQUE DE L'EMPLOI EN 1999

A
l'RÉSune légère hausse de 1,2 % en 1998, les entrées dans les dispositifs
spécifiques de politique d'emploi ont à nouveau baissé en 1999 (- 3,4 %)
elles se sont établies à 2,2 millions. Si les mesures concernées par la lutte

contre les exclusions (loi du 28 juillet 1998) et les contrats en alternance se sont
développés, les autres dispositifs ont en général enregistré un recul de leurs nou-
veaux bénéficiaires: stages pour adultes, contrats initiative emploi, mesures de
restructuration,... Les entrées en « emploi jeune » sont également en retrait mais
leurs titulaires passent d'une fin d'année à l'autre de 105000 à 170000. Avec la
forte hausse du nombre de personnes en contrat emploi consolidé, les bénéficiai-
res d'emplois aidés du secteur non marchand progressent ainsi de 11,4 %. Mais
du fait de la diminution du nombre de bénéficiaires de stages, de mesures de res-
tructurations et des dispositifs du secteur marchand, le nombre total de bénéfi-
ciaires de la politique d'emploi n'augmente que faiblement (+ 1,8 %).

La mise en œuvre de ces dispositifs a contribué à la création ou la préservation de
40 000 emplois en 1999 et à une diminution d'environ 50 000 du nombre des
demandeurs d'emploi. Si l'on tient compte de l'ensemble des politiques d'emploi
(c'est-à-dire y compris les allégements généraux de cotisations sociales et la ré-
duction de la durée du travail), l'impact global sur l'emploi peut être estimé à
environ 120000. La forte contribution de ces politiques à la création d'emploi en
cette phase haute du cycle économique tranche avec ce qui avait été observé lors
de la précédente reprise il y a dix ans: même appréciée à travers ses seuls disposi-
tifs spécifiques, la polithlue de l'emploi ajoué cette fois un rôle procyclique et non
contracyclique comme dans la période précédente.

Ministère de l'emploi
et de la solidarité
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Si le nombre d'entrées dans les
dispositifs spécifiques de la poli-
tique de l'emploi (1) marque en
1999 un recul de 3,4 % par rap-
port aux résultats de 1998, ce taux
moyen traduit des évolutions con-
trastées.

Les dispositifs concernés par la
loi du 28 juillet 1998 portant lutte
contre les exclusions (encadré 2)
se sont développés, qu'il s'agisse
des contrats emplois consolidés
(CEC), des contrats de qualifica-

tion pour les adultes de plus de
26 ans ou du programme TRACE
(Trajectoire d'accès à l'emploi)
destiné aux jeunes. Les entrées
dans les autres dispositifs réser-
vés aux jeunes. stages et forma-
tions en alternance ont également
augmenté. À l'inverse, les stages
pour adu Ites et les mesures de
restructuration se contractent. Le
double effet de la reprise de la
croissance et de l'impact des dis-
positions prises en faveur des per-
sonnes en voie d'exclusion mo-
difie également la structure des
publics bénéficiaires en 1999 au
profit des personnes les plus en
difficulté (2) et des jeunes.

Un recentrage au bénéfice
des publics prioritaires
et des jeunes

Alors que la réduction des en-
trées en contrat emploi-solidarité

(1)
- 1-11poli/iqlle dc r('ll/flloi ici présl'II-

rél' .1'IIPllllle .l'lIr 1111ol/ll/J/age df'.I'jfux ('/ III/l'
{'SI/IIII/Iilll/ dc.\' .l'/ocks (/('.\"/11('.1'1//"('.1'.l'fI(;nllql/l',\'

Li',\ .fil/X d'l'Iltrées pOlir dUN/lie 1I1l'.I'III't' SOlI!

/III hOIl indiClI/('UI dl' {'t:/lillî /'(;/Ili.l'<' (/1/ pro/il

dl' /lO/lrct/II,\ héllé/Îciaire.\' flour /Ille périr/dl'

d/l/lllée. Mllis le [(![(/f tlc.I'flu\ 1{lIi II.t:n~J..:I' (/1'.1'

aidl'.\ de plu,l' IIIIIIIO/IIS IO/lgue dlli'ét, IIc/our-

nir qu'uni' illdiol/ioll de l'I/efirité d/;relop-

pé(' par (,l'!fl' polirÙ/IIl' 1. 'éro{lIliol/ de,\' SllIrks

pcrll/crd'cil h,/llIcrlne/./à.l"Sllr{l'srar/a-

IiI/II.\' dl' l'l'I//ploi 1'1 dll (,/uÎlI/af.{e,

(2)
- Béllé/ic/aire.\" du RM/, cluÎ/IIClIrs de

lOI/NUl' durél', af/ocolaires dl'.I' minima .1'11-
cial/x, ha!/dii"opé,l. )clIl/es ,1,11/.1'dipllÎlI/c.

(3)
- Trois prinl"Ïpcs .wllr lIIi,l' ('II (,.ll'lxue:

("OJ/I'ClIlioJ/I/O//('l/f préalable de 10Ules tt's

.\'r,-UrWrl',I', orielllll/illll de.l' pllhlicl' pa,-

l'ANPE (af.{réll/l'lIt), pilOTage local par 111/

("ol/,I'eil dépllrrcll/ell/lil (CD/Al:').
(..J) + L .t,al (J co/l/ïé il des organismes dé-

légawil"l',ç spéC'iali.l'é,I' tt, ,will d'accorder le.\'

a\'(mce.I' rClllhour,whle,I' elles exonérllfioll.\'.

(CES) se poursuit (403 200 con-
ventions signées en 1999, soit
9 % de moins qu'en 1998), l'aug-
mentation des CEC est notable
avec une hausse de 22 % des con-
ventions signées (tableau 1). Les
publics les plus en difficulté re-
présentent 73 % des entrées en
CES et 64 % des entrées en CEe.
Cependant, la possibilité d'entrée
directe en CEC ouverte par la loi
du 28 juillet 1998 profite en gé-
nérai à des personnes plus jeunes
et plus diplômées (27 % ont au
moins le niveau du baccalauréat).

Reposant sur la mobilisation
des dispositifs existants (stages,
contrats en alternance, CES) et la
réalisation d'un parcours profes-
sionnel individualisé, le pro-
gramme TRACE, qui a démarré
au second semestre de 1998,
cumule fin 1999 39 000 bénéfi-
ciaires. 95 % des jeunes entrés
dans ce programme en 1999 ont
un niveau au plus égal au niveau
V de l'Éducation nationale.

Poursuivant le recul déjà enre-
gistré en 1998, les entrées en sta-
ges de formation professionnelle
destinés aux personnes sans em-
ploi (SIFE, SAE, FNE cadres)
marquent une baisse globale de
13 %. Toutefois ces dispositifs. à
l'exception du SAE, comptent en
fin d'année un nombre cumulé
d'entrées supérieur à l'enveloppe
prévue par la loi de finances
( 183 453/149 000), ce qui témoi-

gne des arbitrages réalisés par les
services déconcentrés dans le ca-
dre de la globalisation des enve-
loppes budgétaires pour les me-
sures destinées à la lutte contre
le chômage de longue durée.

Par ailleurs les dispositifs
d'aide il l'emploi marchand, élar-
gis ou revus dans le cadre de la
loi de lutte contre les exclusions
laides aux associations intermé-
diaires (AI), aux entreprises in-
tennédiaires (El) et aux entrepri-
ses de travail temporaire d'inser-
tion (ETTI) (3) ou à la création

3

d'entreprise par des chômeurs
(ACCRE)], font apparaître une
stagnation ou un fléchisse-
ment par rapport à l'année précé-
dente.

Année de transition pour la
mise en œuvre des nouvelles dis-
positions législatives et régle-
mentaires, 1999 compte 2 064
structures d'insertion convention-
nées par les préfets et en activité
en France. contre 2 071 en 1998.
Les mieux représentées tant en
volume qu'en activité sont les AI
(207 600 personnes mises à dis-
position).

Le dispositif ACCRE marque
un léger recul, tandis que le nou-
veau dispositif d'aide à la créa-
tion d'entreprise EDEN, qui
s'adresse aux demandeurs d'em-
ploi non indemnisés, aux jeunes
ou aux bénéficiaires des minima
sociaux, voit son démarrage re-
tardé par les délais inhérents à la
contractualisation de l'État avec
les organismes délégataires (4).

Recentrées dès la mi-1996
autour des publics prioritaires et
des chômeurs de longue durée, les
entrées en contrat initiative em-
ploi (CIE) - 156000 salariés em-
bauchés celle année -, diminuent
de 20 % ;lvec une progression
marquée de la part des publics
prioritaires (84 % des salariés
contre 74 90 en 1998), une hausse
sensible de la moyenne d'âge des
bénéficiaires et pour la première
fois depuis trois ans un net repli
de la part des jeunes de moins de
25 ans (encadré 1).

Le contrat de qualification pour
les adultes connaît, après une
lente mise cn route, un flux d'en-
trées mensuel de plus de 500 bé-
néficiaires à compter du dernier
trimestre 1999, et cumule 3 207
entrées au cours de l'année.

La loi contre les exclusions ins-
titue également de nouvelles me-
sures de soutien financier à la
reprise de l'emploi pour les bé-
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néficiaires de minima sociaux,
élargissant la possibilité d'un bé-
néfice temporaire d'une alloca-
tion et de revenus d'activité.
Ainsi, en 1999, 13 % des alloca-
taires du RMl et 18 % des titulai-
res de l'allocation de solidarité
spécifique (ASS) étaient concer-
nés par ce dispositif d' intéresse-
ment.

En 1999 près de 91 000 jeunes
ont été recrutés dans le cadre du
dispositif « nouveaux services -
emplois jeunes », ce qui porte à
plus de 207 000 le nombre de jeu-
nes embauchés depuis le lance-
ment du programme. Les secteurs
les plus concernés cette année
sont ceux de la santé, de la soli-
darité, de l'éducation, de l'envi-
ronnement, du sport et de la
sécurité. Le fléchissement des en-
trées observé en 1999 est à met-
tre en regard de la hausse de 62 %
du nombre de bénéficiaires de ce
dispositif de longue durée dont
80 % ont un niveau égal ou supé-
rieur au baccalauréat.

Les formations en alternance
progressent globalement de
2,8 %, soutenues en particulier
par la croissance des entrées en
apprentissage et en contrat de
qualification pour les jeunes.

Les conventions de coopéra-
tion, interrompues en août 1999
par les partenaires sociaux ges-
tionnaires de l'UNEDIC, reculent
de 38 % par rapport à 1998.

L'amélioration de la situation
économique induit égalemcnt une
contraction (-9,7 %) de l'ensem-
ble des entrées dans les disposi-
tifs d'accompagnement des res-
tructurations et des préretraites,
particulièrement sensible pour
ces dernières au second semestre.

Le recours à l'exonération pour
l'embauche d'un premier salarié
ou à l'abattement pour les em-
plois à temps partiel se maintient,
alors que l'augmentation de
35 % (5) du montant des exoné-

rations en faveur des emplois
créés dans les zones franches ur-
baines ou les zones de revitalisa-
tion rurales (ZFU-ZRU), souligne
l'attractivité de ces dispositifs ter-
ritoriaux.

Au total, il résulte de ces ten-
dances unc légère hausse du nom-
bre des bénéficiaires dcs mesures
spécifiques de politique d'em-
ploi: +1,8 % si l'on tient compte
de la progression de 14 % des dis-
penses de recherche d'emploi,
quasi-stabilité sinon. Ces moyen-
nes recouvrent une forte hausse
des bénéficiaires d'emploi aidé
dans le secteur non marchand
(+11 %) et de formation en alter-
nance (+5 %) ainsi que le déve-
loppement de l'ARPE (+ 10 %),
mouvements compensés par l'im-
portante baisse du nombre des
stagiaires adultes (- 13,4 %) et
des bénéficiaires des mesures
d'accompagnement des restructu-
rations (- 16 %) (tableau 1).

De l'usage des politiques
de l'emploi en période
de reprise

Le retour de la croissance et la
baisse du chômage dans les an-
nées récentes suggèrent de com-
parer les politiques d'emploi ac-
tuelles à celles menées lors de la
précédente reprise, celle de la fin
des années quatre-vingt (6) (ta-
bleau 2). Globalement le nombre
total de bénéficiaires des dispo-
sitifs spécifiques de politique
d'emploi à la fin des années qua-
tre-vingt-dix est supérieur de plus
dc l million à celui des années
1987-1989 (2,9 millions contre
1,7 million). Cet écart résulte de
la très forte hausse du nombre de
bénéficiaires de contrats aidés
dans les secteurs marchand et non
marchand depuis la fin des années
quatre-vingt, alors qu'à l'inverse
le nombre de stagiaires adultes et
celui des préretraités (y compris
les dispensés de recherche d'em-

ploi) se sont beaucoup réduits au
cours de la décennic. Les deux
périodes de reprise connaissent
une même évolution en recul des
dispositifs d'accompagnement
des restru..::turations et une même
volonté de soutien aux personnes
les plus en difficulté. À l'inverse,
elles se différencient surtout sur
le soutien à l'emploi aidé de~ sec-
teurs marchand ou non marchand
et par la mise en œuvre de la ré-
duction du temps de travail au
cours de la dernière période.

Plus précisément, la période
1987-1989, voit la relance de
l'emploi aidé dans le secteur mar-
chand avec le soutien de la for-
mation en alternance et la réno-
vation de l'apprentissage (+5,4 %
de hausse des entrées entre 1987
et 1989), la poursuite du dévelop-
pement des exonérations pour
l'embauche des jeunes (<<plan
d'urgence en faveur des jeunes»
lancé en 1986), qui en 1987 con-
cerne 42 000 bénéficiaires, et la
création du contrat de retour à
l'emploi. À l'inverse, l'emploi
aidé dans le secteur non mar-
chand recu le avec la baisse des
travaux d'utilité collective
(-8,2 % en 1988,- 19,5 % en
1989).

Parallèlement, l'accent mis sur
le soutien aux personnes les plus
en difficul~é se traduit par la créa-
tion en 1988 du revenu minimum
d'insertion et par celle des asso-
ciations intermédiaires instituées
en 1985 et relancées en 1987.

La période 1997-1999, se dis-
tingue d'abord par un développe-
ment considérable des emplois
aidés du secteur non marchand,
soutenu par les dispositifs « nou-
veaux services - emplois jeunes»
et contrat emploi consolidé, et la

(5)
- [)OIlIlÙ.\' A coSS.

(M. l,a f"I'!"Ù'(' dl' la croiHwlce ayant eu
lieu (III cours des deux 1I1l1lt!e,\'19X7 et 1997,
il e,çf ail/si po.\sible de comparer. il dix IlI1.Ç

d'illfel"l'olle, ln del/x ~roupe.ç de froi,\' allllée.ç
19X7-19X9 el 1997-1999. La compllrai,Hm
reste éI'idellllfient partielle pui,çque le {'Yt'Ie

onu!'! Il' e.H P(/.\' terminé.

D6:cmhrc2(MM).N" 52.25



mise en œuvre de la réduction
collective du temps de travail.
Dans le même temps la priorité
aux personnes les plus défavori-
sées a été réaffirmée, avec un re-
centrage général des dispositifs
spécifiques de la politique d'em-
ploi vers les publics prioritaires
définis par la loi de lutte contre
les exclusions et le développe-
ment de mesures sociales en fa-
veurdes plus démunis (cumul des
revenus d'activité et des minima
sociaux, loi sur la couverture
maladie universelle).

Pour la deuxième année
consécutive, 40 000 emplois
supplémentaires...

Les effets globaux des dispo-
sitifs spécifiques de politique
d'emploi sur l'emploi et le chô-
mage sont estimés à partir des
variations du nombre de bénéfi-
ciaires en fin d'année ou en fin
de semestre (sur la base de don-
nées corrigées des variations sai-
sonnières) et de coefficients
emploi ou chômage propres à

(7)
- Le ("oeJliciellt sur {'emploi e,~t illfé-

rieur à {'unilé, Il traduil le fail qu'en l'ab-
,~ence de polilique d'ell/ploi I/l/e partie de,l'
emploi,~ aurait hé aéée (l'flél d'lit/baille}, VII

eHime pllr eXl'ml,le que 100 CIE ,wpplél1ll'lI-
raires se In/{llIi,~l'lI1 par 15 créaliol/s lIl'tte,~
d'emploi,~, Le,~ coefliâl'llIs« emploi "de,~ dis-
p(J,~itit:~ enfm'eur de l'emploi /1/w"duuuJ .wllli

nellemenr pltHfaihleJ que ceux e1l fm'eur de
l'emploi nOIl marchand (0,9 pour fcs CES;
0.80 pour le,~ emploi.~ jel/lles: 0,7 pO/lr les
CEC), Le {'oc.lfïcil'III « cldill!llJ.:l' » tiel1l

('(III/l'te d/l fl/it (//I'UI/(' II/emll' lilli réduiI fe
dlfÎlIIlIRe (par Ulll' {'réalioll d'l'1l/plo; (III pllr
UII relraiI d'(/clil'ité) peul conduire de,l' ill(l(-

rif~ à rechercher IiIl emploi (cHct d'appel mr
1(/pOpUllllÎOII il/liclire), POlir Ics p/'Oj!,',lIl/mes

ayant 1/11efTef sur l'emploi manh(lnd, la ré-

dl/eriml du c!/(Î/!/aj!,c l'SI esrimée 1180 ex. de
{'efTeI ,HI/' l'emploi, la populatioll al'fi\'e étal/t
qI/am à elle aaruc de l'élluimlcnT de 20 %

de cet e.tTet ,Hlr f'ell/ploi. Ail/x; pOli/' 100 CIE
,HlpplémellIairex, la rà/ucIÎrm du clUÎll/lIKC e,H

e,~fi1"ée à 12 (xoit 80 (If.dl' l'cafr l'II/plo; Ùa-
lué à 15), Vi,ir DARES, La politique d~ j'em-
ploi. La Découverte Collectio/l Repè'-e,~,
J997,

(El) - Cl't llfléj!,eIlU'11f rOl/pfoCi' la rixTOume

déKre.ui\'e pOlir ces l'I/treprises, l'II ayant \'0-
Cll1Ùm à ,~'éIelidre ii f'clI.H'lIIhle de l'écono-

mie: il corre,l'pond à 26 % de l'oti,\'lIfiol/,ç au
n;\'C{1Il du SmÙ' (18,2 o/,:}pour la /Ùlourne) el

l'aur 4 OOOfmllcs il partir de 1,8 Smie.
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chaque mesure (7). En 1999 l'ef-
fet global sur l'emploi (soit envi-
ron + 40 000) est identique à ce-
lui de 1998. mais nettement su-
périeur à celui des années anté-
rieures (tableau 3). L'incidence
des dispositifs d'aide au secteur
marchand sur l'emploi devient
neutre en 1999 après avoir dimi-
nué fortement depuis trois ans:
la baisse du nombre de bénéficiai-
res du contrat initiative emploi
(CIE) et la hausse des contrats en

alternance ont des effets qui se
compensent. En revanche les dis-
positifs du secteur non marchand
ont une contribution à la création
d'emploi (+ 38 000) encore plus
élevée qu'en 1998, et qui s'avère
la plus forte depuis le début de la
décennie, c'est-à-dire depuis la
création des contrats emploi-
solidarité (CES). Cette contribu-
tion des emplois aidés du secteur
non marchand résulte du dévelop-
pement du programme «nou-
veaux services - emplois jeunes»
et de la hausse du nombre de bé-
néficiaires de contrats emplois
consolidés (CEC) alors que les
CES ont un effet négatif sur l'em-
ploi, comme c'est le cas depuis
le second semestre 1995.

Les mesures d'aide à l'embau-
che ont en conséquence des effets
favorables sur le chômage estimés
à - 31 000. Mais la poursuite de
la réduction du nombre de béné-
ficiaires de stages, de conventions
de conversion ou de programmes
de préretraites conduit globale-
ment à une quasi-neutralité des
dispositifs de politique d'emploi
sur le chômage [effet de - 8 000
si on ne tient pas compte des dis-
penses de recherche d'emploi
(ORE)], comme lors des deux

années précédentes. L'extension
des DRE à de nouvelles catégo-
ries de chômeurs âgés en 1999 a
contribué à réduire de plus de
40 000 le nombre de demandeurs
d'emploi: en tenant compte de ce
dispositif, l'effet des politiques
spécifiques d'emploi en 1999 ap-

o

paraît donc nettement plus élevé
(-48 000, dont -33 000 au second
semestre).

L'analyse des effets des politi-
ques d'emploi sur le volume
d'emploi et de chômage doit éga-
Iement tenir compte des deux
grands axes de la politique d'em-
ploi que constituent les mesures
d'allégement général du coùt du
travail pour les il has salaircs »

introduites en 1993 et les pro-
grammes de réduction de la du-
réc collective du travail lancés cn
1996 (loi Robien) et 1998 (loi
Aubry).

...auxquels s'ajoutent

les effets des mesures
générales d'allégement
du coût du travail (+ 27 000)

et de la RTl' (+ 56 000)

En 1999 le dispositif de ris-
tourne dégressive de cotisations
sociales est resté identique à ce-
lui de 1998, année où avait été
révisé de 1,33 à 1,3 Smic le seuil
d'exonération et réduit l'avantage
en faveur du temps partiel par le
biais d'une proratisation en fonc-
tion de la durée de travail. Un
nouvel allégement en faveur des
entreprises passées à 35 heures,
dégressif jusqu'au seuil de 1,8
Smic, a en revanche été créé pour
entrer en vigueur au 1cr janvier
2000 (Ii). L'impact sur l'emploi
de la ristourne dégressive, qui
concerne 5,5 millions de sala-
riés environ, a été estimé à
50170 000 emplois à moyen terme
(c'est-à-dire à cinq ans) pour
10 milliards de francs, sans prise
cn compte du financement de la
mesure, Pour un montant annuel
de 40 milliards de francs, J'effet
sur l'emploi est donc de 200 il
280 000 emplois créés ou préser-
vés. Pour la seule année 1999
l'effet additionnel serait de
+ 27 000 (effet sur le chômage de

- 21000), l'effet cumulé étant de
180 000 depuis l'introduction de
ce type de mesures.



1996 1997 1998 1999
1987 1988 1989 1997 1998 1999

S.I S.2 S.1 S.2 S.1 S.2 S.I S.2

Effets des dispositifs spécifiques

Sur .l'eltlploÎ........................................................ 21 -4 -53 Il 39 38 3 12 - 6 16 20 19 24 14
marchand ......... 17 5 -4 17 5 1 29 25 12 5 1 4
non marchand.. 4 -9 -49 -

(, )4 )8 - 26 - 13 18 II 19 15 2) 14
Sur le c!uÎmaKe D/'.TM

''''''''''''''''''''''....-........... -72 31 45 6 - 7 - 48 - 28 - 14 17 - 12 1 -9 -17 - 33
dl/Ill':

de rel11ploi m.m.:hand aid~ ........ ~13 -4 ) 14 - 4 1 - 2) - 20 - 9 -4 1 -)
dc rcmploi marchand non aidé. -) 7 39 5 ~2X - 30 20 10 14 -8 -15 12 - 19 11
dcs dispositifs dc conversion. -8 -) -2 6 14 2 . (, 1 1 5 11 ) 2
des stages de formation

''''''''''''''''''''''''..,.,
-X5 12 -)0 ) 6 8 - 9 1 6 - 4 5 1 4 1

ut's prérelrailn..:s, dispt'lIst"s dt' rt'chercht'
d'cmploi. ARPE.. )7 19 35 5 4 - 28 10 - 2 5 1 3 -) - 25

Sur la populatiofl actÙ'e
"'"''''''''''''''''''''''''''''''''

-51 27 -8 16 32 -10 - 24 - 2 Il 4 21 10 7 - 19_._-
-

Effl'ts d('s exonérations générales

Sur l'elnploi
'"''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''

44 34 27 19 21 22 23 20 15 14 13
Sur le chôma;:eDEFM

''''''''''''''''''''''''''''''''''''''
-36 -28 -21 -15 -17 -18 .18 -16 -12 -11 -10...~- - - - - - - - 1- - --Effets dl' la RTl' ('ollccth'c

..'itlrl'eillploi......................................................... - - 7 14 56 2 5 7 7 13 43

.'-;ur le chômage IJEFA-f ...................................... .6 -11 -45 -2 -4 -6 -6 -10 -35

Tableau 3
Estimation de l'efret des politiques de l'emploi sur les glissements semestriel et annuel de l'emploi et du chômage (*)

Glisscmcnt annuel en milliers - Brut Glissement semestriel en milliers. CYS

(*) - /;',\'1ima1/o/l.\'IJAR/;'S Imi.uioll allillyse économique.

En 1999 le mouvement de ré-
duction collective de la durée du
travail s'est accéléré dans la pers-
pective de l'abaissement de la
durée légale au début de l'année
2000 pour les entreprises de
plus de 20 salariés. À la fin de
1999 (9), 28 700 entreprises
étaient ainsi couvertes par un
accord ouune application directe
dans le cadre de la Loi « Aubry»
du 13 juin 1998 (dite loi

"Aubry 1 ») ; 27400 nouveaux
accords ont été déposés au cours
de l'année 1999. Au total 3 148 000
salariés étaient couverts par un
accord « 35 heures» à la fin de
l'année 1999, soit une hausse de
3 024 000 par rapport à la fin
1998. Pour 1 843000 salariés, la
réduction du temps de travail
(RTT) a permis à l'employeur de

bénéficier de l'aide prévue dans
la loi Aubry 1 ; pour 706 000 sa-
lariés, il s'agit d'une RTT dans
des entreprises él igibles à l'aide
mais qui ne l'ont pas demandée
parce que les conditions requises,
notamment en matière de création

(9) - Bilall de III DGEFP au /0 octobre
2000.
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d'emplois, n'étaient pas respec-
tées ; enfin 600 000 salariés sont
dans des entreprises non éligibles
à l'aide (EDF-GDF, la Poste,...).
À la fin de 1999, 26 % des sala-
riés à temps complet étaient à 35
heures ou sur le point de l'être et
36 % sur le champ des entrepri-
ses de plus de 20 salariés. On peut
estimer à 185 000 le nombre
d'emplois créés ou préservés im-
putables aux accords signés de-
puis juin 1996. Compte tenu des
délais entre accord et réduction de
la durée du travail et entre RTT
et embauches, on estime à
+56000 l'effet net sur l'emploi
sur l'année 1999 (effet sur le chô-
mage de - 45 000), l'essentiel por-
tant sur le deuxième semestre,
l'effet complémentaire étant at-
tendu pour le premier semestre
2000.

Au total, en 1999, le volume
d'emploi a été accru d'environ
120000 par l'ensemble des poli-
tiques d'emploi (+ 38 000

+ 27 000 + 56 000), après
+ 90 000 en 1998 et + 60 000 en
1996 et en 1997. 30 % de la
hausse de l'emploi (+ 410 000)

7

serait ainsi directement imputa-
ble aux politiques d'emploi.
L'impact sur le chômage est d'en-
viron 110000.

Une politique d'emploi
beaucoup plus active que
lors de la précédente reprise

La comparaison du cycle actuel
de croissance de l'emploi avec le
précédent, c'est-à-dire celui de la
fin des années quatre-vingt fait
ressortir une baisse plus forte du
chômage sur les années! 997-
1999 que sur les années 1987-
1989 (- 350 000 contre - 80 000
environ sur la somme des catégo-
ries 1 et 6 des DEFM, équivalent
à la catégorie] de l'époque), cela
correspond à une plus forte
hausse de l'emploi (+ 1,1 million
sur 1997-1999 contre + 0,9 sur
1987-1989), malgré une crois-
sance moindre du PIE (+ 3 %
contre + 4 % en moyenne an-
nuelle). La meilleure perfor-
mance de ]' économie française en
matière de création d'emploi par
point de croissance de PIE, qua-
lifiée d'enrichissement de la
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croissance en emplois (10), est
pour une large part imputable aux
politiques d'emploi. Sur l'emploi
marchand elle résulte largement
pour cette période de l'impact des
politiques générales d'abaisse-
ment du coût du travail et de ré-
duction du temps de travail,
inexistantes lors du cycle précé-

(10) - Vilirnotammenl LeraÎ.fF : « Vne
('roissllnce plus riche en emploÜ », Premiè-
res Synthèses à paraÎtre.

(J J) . Ceci e.fl panicu/ièremen, net Û on

compare les années /988-/989 et [e.s années

/998-1999 car les effet.s de.f polilique.f d'em-
ploi son! importaflts en 1987 à la suire de.f
me.fures prises en 1986 (.flages norammenO

enfaveur des jeune,f el des châmeur.f de lon-
gue durée.

(J 2) - Hors les dispen.ses de rec:herche
d'emploj, dont la IlIluHe a été forte ell 19R7-
/988, l'effet sur le chômage eSIquasiment nul
.wr 1997-1999 mais de + J /5000 .sur 1987.
/989.

dent. Sur l'emploi non marchand
elle tient au développement des
emplois jeunes qui inversent
l'effet sur l'emploi des disposi-
tifs aidés du secteur non mar-
chand pris dans leur ensemble:
+ 66 000 sur 1997-1999, - 54 000
sur 1987-1989 du fait du fort re-
cul du nombre de bénéficiaires de
travaux d'utilité collective (ta-
bleau 2). Pour l'ensemble des dis-
positifs spécifiques, et compte
tenu des mesures de retrait d'ac-
tivité en recul lors des deux cy-
cles ( Il), la politique d'emploi a
eu un faible effet favorable sur le
chômage au cours de la période
récente, alors qu'elle a plutôt con-
tribué à sa hausse dans le cycle
précédent (12) (graphique 1). De
manière inhabituelle en cette

phase du cycle, mais dans un con-
texte de chômage nettement plus
élevé qu'il y a dix ans, la politi-
que d'emploi, appréciée par les
seuls dispositifs spécifiques, (no-
tamment les mesures d'aide au
secteur non marchand) a donc eu
un rôle procyclique ou nettement
moins contracyclique que dans la
période précédente (selon que les
indicateurs portent sur l'emploi
ou sur le chômage).

Nathalie BOULARD,
Alaill GU BIAN

(DARES),
(avec la contribution de

Stéphallie MARYNIAK
pour la réalisatiofZ

des travaux statistiques).

Graphique 1

Effet à court terme des politiques spécifiques sur le chômage et variations du chômage (*)

En milliers

500

400

300

200

100

o

.100

.200

- - - Variationdu chômage (l)EFM 1 + 6)

- Effel chÔmagl:hors prérctraites pour les plus de 60 ans

- Effet chômage 101al

- Variation du chômage hors poliliqucs spl.'dfiqucs

(*) - Calcul.~ effectué.~ d'ullejin J'anl/ée à l'au/re (glissement).

Source: MES-DARES.
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LES Bf~NÉFICIAIRES DE LA POLITIQUE DE L'EMPLOI

La volonté des pouvoirs pu-
blics Je recentrage cn direction
dcs publics les plus en difficulté
sc traduit par une évolution sen-
sible de l'âge moyen ct du ni-
veau de qualification des béné-
ficiaires. Relativement élevée
pour le CIE (21 '!{,) la part de la
population âgée de plus de
50 ans augmente également pour
les emplois aidés du secteur non
marchand ct pour l'ensemble des
stages ct actions de formation.
II en est de même pour les ni-
veaux de qualification VI ci V
bis majoritaires parmi les con-
trats d'orientation ct en hausse
parmi les CES-CEC

En dehors des mesures qui
leur sont spéciJïqucmcnt réser-
vées, la part des jeunes dans les
dispositifs de la politique de
l'cmploi varie fortement, essen-
tiellement, en fonction dcs con-
ditions réglementaires d'accès.
Mais Ics pratiques d'embauche
des entreprises ont également in-
Ilucncé rentrée relativement im-
portante des jeunes (43,1 ex})

dans le dispositif d'abattement
pour l'emploi à temps particl. Au
total, l'effectif des jeunes pré-
sents dans les principales mesu-
res de la politique d'emploi at-
teint en 1999 I 329000 entrées,
soit 53 % des entrées de l'année.

La part des femmes dans les
dispositifs apparaît globalement
stable avec une opposition tou-
jours marquée entre le secteur

marchand où elles sont minori-
taires (à J'exception de l'abatte-
mcnt pour l'emploi à tcmps par-
ticl) et les emplois aidés du
secteur non marchand, Elles sont
également les principales béné-
ficiaires de stages d'insertion et
de formation,

Enfin, le recentrage des dis-
positifs CIE,ACCRE, et SIFE sc
traduit aussi par une augmenta-
tion du nombre des publics bé-
néficiaires du RMI.
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